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Présentation
Alors que l’idéal démocratique progresse dans le monde, les « vieilles démocraties » sont en crise. Les partis semblent de plus en plus incapables de fédérer les énergies civiques. Des expériences qui réintroduisent le tirage au sort en politique se multiplient à l’échelle internationale. Les critiques déplorent une dérive « populiste » : leurs réactions ne témoignent-elles pas plutôt d’une certaine peur de la démocratie ?
Le tirage au sort a une longue histoire politique. Il constitue l’une des dimensions, trop souvent oubliée, du gouvernement du peuple. Inventé avec la démocratie à Athènes, longtemps consubstantiel à la tradition républicaine, pourquoi a-t-il été réservé aux jurys d’assises après les révolutions française et américaine ? Pourquoi fait-il son retour aujourd’hui, et quelle peut être sa légitimité dans le monde contemporain ? À quelles conditions peut-il contribuer à rénover la démocratie, à la rendre plus participative et plus délibérative ? Les mini-publics tirés au sort peuvent-ils s’articuler aux mouvements sociaux ? Une comparaison historique fait-elle sens ?
Yves Sintomer montre dans ce livre incisif que des logiques politiques nouvelles sont en train d’émerger. La démocratie des modernes, qui se pensait seulement à travers l’élection, laisse la place à des dynamiques plus complexes. Si la politique retrouvait sa crédibilité, ne pourrait-elle pas regagner du poids face aux forces du marché et aux pesanteurs bureaucratiques ? Face à un statu quo intenable, plus que jamais, il devient urgent d’expérimenter.
Pour en savoir plus…
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Introduction
« Le tirage au sort des magistrats paraît aujourd’hui une telle absurdité que nous avons peine à concevoir qu’un peuple intelligent ait pu imaginer et maintenir un pareil système. »
Gustave GLOTZ, La Cité grecque, II, 5.

« Le jury, qui est le moyen le plus énergique de faire régner le peuple, est aussi le moyen le plus efficace de lui apprendre à régner. »
Alexis DE TOCQUEVILLE,
De la démocratie en Amérique, I, 2, ch. VIII.


Les 24 et 31 mai 1466, dans une tentative (qui capotera le 2 septembre) pour desserrer l’emprise des Médicis sur le pouvoir après la mort de Côme, les conseils législatifs de la République de Florence rétablissent l’usage du tirage au sort pour pourvoir la quasi-totalité des offices de gouvernement. Il ne s’agit de rien de moins que de défendre la liberté populaire, affirment les promoteurs de la loi. Le 27 mai, 400 citoyens, sous la conduite de Luca Pitti, signent publiquement un serment jurant de protéger le régime républicain ainsi restauréa. Les principes sur lequel celui-ci s’appuie sont, selon les conjurés, les suivants : il faut « que la cité se gouverne comme il est d’usage à travers un gouvernement populaire et juste » ; l’outil adéquat à utiliser est dans cette perspective le tirage au sort (« tratta ») ; les citoyens doivent être protégés contre l’arbitraire grâce aux lois ; enfin, « les citoyens entendent être libres de discuter et de juger les affaires publiques »b. Ce document constitue l’exemple le plus clair et le plus incisif du programme constitutionnel du parti républicain durant la première période de domination des Médicis. Il reprend les points essentiels du concept florentin de « vivere libero », forgé progressivement à partir de la fin du XIVe siècle et qui a pris sa consistance définitive au début du XVe, au moment même où jaillissait la première Renaissance et où s’inventait la perspectivec.
Le 11 décembre 2004, une Assemblée citoyenne tirée au sort parmi les citoyens de Colombie britannique remet son rapport sur la réforme du mode de scrutin de cette province canadienne. Il s’agit d’en finir avec le scrutin uninominal à un tour, dit « first past the post », qui écrase complètement les minorités, et d’introduire une logique plus proportionnelle (le « single transferable vote system »). Le projet de loi sera proposé tel quel par l’Assemblée législative aux citoyens pour qu’ils le ratifient par référendum en mai 2005. Gordon Gibson, conseiller du Premier ministre de Colombie britannique et créateur de l’Assemblée citoyenne de cette province, justifie cette innovation de la façon suivante :
« Nous sommes […] en train d’introduire de nouveaux éléments aux côtés de la démocratie représentative et de la démocratie directe. Ces nouveaux éléments diffèrent dans le détail mais ils ont une chose en commun. Ils apportent à l’ensemble un nouveau type de représentants, différents de ceux que nous élisons. À l’heure actuelle, les deux voies permettant la prise de décision sont profondément influencées – voire sous la coupe – d’experts et d’intérêts particuliers. L’idée de démocratie délibérative est essentielle pour faire entrer en lice l’intérêt public, porté par des panels de citoyens tirés au sort. Les représentants traditionnels que nous élisons sont choisis à travers un consensus majoritaire, pour une période de temps longue, en tant que professionnels, avec une compétence légale illimitée pour agir en notre nom. Les représentants d’un nouveau type dont nous parlons sont choisis au hasard, pour une courte période, en tant que citoyens ordinaires et pour des tâches spécifiques et limitéesd. »
L’expérience de la Colombie britannique n’est que la pointe la plus avancée des centaines d’expérimentations qui ont utilisé le tirage au sort en politique au cours des trois dernières décennies. Deux ans plus tard, l’Ontario, le plus peuplé des États canadiens, imite à son tour l’exemple de la Colombie britanniquee. En novembre 2010, l’Islande, ébranlée par la crise financière qui l’a mise à genoux, confie à une Assemblée citoyenne de mille personnes tirées au sort le soin de suggérer les points les plus importants en vue d’une réforme de sa Constitution – avant d’utiliser le suffrage universel pour choisir parmi la population, le 27 novembre 2010, une sorte de jury constituant composé de vingt-cinq citoyens ordinaires ayant pour charge d’élaborer la nouvelle loi fondamentale à partir de ce matérielf.
En 2006, lors d’une intervention publique à la Sorbonne, Ségolène Royal, qui brigue l’investiture du Parti socialiste français pour l’élection présidentielle de l’année suivante, évoque la perspective d’une « surveillance populaire » de l’action des responsables politiques en demandant à ceux-ci d’en « rendre compte, à intervalles réguliers, à des jurys citoyens tirés au sortg ». Cette déclaration déclenche des réactions d’une rare violence de la part de responsables que tout oppose par ailleurs. La droite conservatrice évoque les heures tumultueuses de la Révolution françaiseh. Nicolas Sarkozy, le futur Président, dénonce une proposition « outrancièrement populistei ». À l’Assemblée nationale, un député conservateur demande : s’agit-il de « mettre en place des tribunaux populaires à la Pol Pot ou à la Mao » ? Brice Hortefeux, un proche de Nicolas Sarkozy, lui répond solennellement : « Ne l’oublions pas : à chaque fois dans l’histoire qu’on a voulu s’en prendre à des élus, c’est en réalité à la République qu’on a voulu s’attaquer, du général Boulanger à Paul Déroulèdej, des protagonistes du 6 février 1934k à ceux qui sous Pétain avaient voulu mettre en place des comités chargés de dénoncer les autorités locales qui faisaient preuve d’esprit républicainl. » Rejoignant curieusement leurs adversaires, des responsables socialistes se joignent à ce chœur, l’un d’eux se demandant notamment si cette proposition « ubuesque et grave » est « inspirée par Le Pen ou Mao »m. Mao ne pouvant répondre, c’est Le Pen qui s’en charge, récusant toute paternité en la matière et contre-attaquant : l’idée doit à l’évidence être combattue car « ce n’est pas en court-circuitant la démocratie représentative par des “jurys citoyens”, autrement dit des soviets, que l’on peut réhabiliter la politiquen ». Mais, pour le coup, c’est au tour de l’extrême gauche de protester. N’entend-on pas des militants trotskistes déclarer que ces jurys, « c’est de la blagueo » ? De doctes commentateurs s’en mêlent. Le journaliste Alain Duhamel, regrettant que la proposition « accentue » et « organise » la défiance des citoyens pour les élus, assène : soit il s’agit de quelque chose de facultatif, et c’est « de la poudre aux yeux », soit il s’agit vraiment d’un « élément nouveau de ce que l’on appelle une démocratie de participation, c’est-à-dire, en clair, la démocratie d’opinion », et celle-ci va l’emporter « sur la démocratie de représentationp ». Les lecteurs et les auditeurs finissent par y perdre leur latin : qui faut-il croire ? S’agit-il d’une proposition révolutionnaire ou réactionnaire ? Démocratique ou totalitaire ? Au-delà des rivalités électorales, cette indignation est le symptôme du repli frileux de la classe politique française sur elle-même. Pour être extrême, celle-ci n’est malheureusement pas exceptionnelle. Dans bien des pays, la « crainte des masses », voire, chez certains, une véritable « haine de la démocratieq » s’expriment ouvertement.
Et pourtant, l’actuel déficit de légitimité qui frappe la représentation politique impose de revenir aux sources de l’expérience démocratique et d’analyser avec précision les dynamiques contemporaines les plus prometteuses. Celles-ci ont-elles quelque chose à voir avec les pratiques anciennes, comme celles de la République de Florence de la première Renaissance ? Pour en juger, il convient de se débarrasser des routines qui paralysent trop souvent la réflexion intellectuelle et l’action politique. Il faut s’interroger sans préjugé : l’idée de réintroduire le tirage au sort en politique constitue-t-elle une voie prometteuse pour les démocraties contemporaines, en particulier pour composer des jurys évaluant l’action des élus et pour trancher sur des questions controversées de politique publique ? De telles instances participatives pourraient-elles constituer une source de démocratisation, un point d’appui pour une opinion publique plus éclairée et pour une action publique plus responsable – bref, pour une dynamique qui irait à rebours du « populisme » et de la « démocratie d’opinion » ? Quelles en seraient les conditions ? Quels seraient les défis à affronter ?
C’est à ces questions que ce livre tente de répondre. Pour mieux comprendre les enjeux du débat qui s’ouvre, le détour historique et sociologique est fondamental car il permet de donner une épaisseur temporelle et scientifique à une réflexion qui risquerait autrement de sombrer dans la confusion et d’en rester aux polémiques de surface. Sans faire œuvre d’historien au sens propre, je m’appuierai sur nombre de travaux historiques et croiserai leurs résultats pour tenter de brosser à grands traits un tableau d’ensemble, incluant les républiques antiques, les communes italiennes médiévales ou renaissantes, la Couronne d’Aragon et les démocraties modernes. J’aurai aussi recours à de nombreuses enquêtes sociologiques, conduites personnellement ou rapportées par d’autres chercheurs. Les lecteurs seront amenés à parcourir des domaines aussi différents que le législatif, les procès d’assises, les statistiques, les débats du corps médical ou l’action dans les « quartiers sensibles ».
Nous prendrons d’abord la mesure de la crise de représentation qui frappe le système politique, dont nous nous attacherons à cerner les causes (chapitre 1). Puis, nous remonterons dans le temps pour comprendre comment, alors que la technique du tirage au sort a joué un rôle crucial dans les démocraties antiques, dans les communes italiennes et dans la Couronne d’Aragon, son usage s’est restreint aux jurys populaires dans les démocraties modernes. Nous analyserons les sens de son utilisation politique dans l’histoire, depuis son âge d’or à Athènes jusqu’à son oubli dans les révolutions de la fin du XVIIIe siècle en passant par ses transformations dans les républiques du Moyen Âge et de la Renaissance (chapitre 2). Nous nous attacherons alors à une énigme : comment comprendre l’éclipse partielle, durant deux siècles, de la sélection aléatoire des gouvernants politiques alors même que la technique est employée pour désigner les jurés populaires des cours d’assises (chapitre 3) ? Ce qui conduira à une autre question : pourquoi le tirage au sort semble-t-il aujourd’hui légitime aux yeux d’acteurs de plus en plus nombreux, comme en témoigne son retour actuel en politique dans les assemblées citoyennes, les sondages délibératifs, les conférences de consensus ou les jurys citoyens ? Nous évoquerons plusieurs de ces tentatives et tâcherons d’en brosser un panorama global (chapitre 4). Nous reviendrons sur le sens de ces expériences contemporaines et il apparaîtra alors que la démocratie participative, loin de se confondre avec la démocratie d’opinion, peut au contraire être conçue comme une alternative à celle-ci dans un contexte marqué par le recul du rôle des partis politiques, et que les dispositifs fondés sur le tirage au sort peuvent y occuper une place importante (chapitre 5).
Dans la première justification philosophique de la démocratie qui nous soit parvenue, Protagoras expliquait, en parlant d’Athènes : « Quand il y a besoin de délibérer sur les affaires qui intéressent l’administration de l’État, on voit se lever indifféremment pour prendre la parole architectes, forgerons, cordonniers, négociants et marins, riches et pauvres, nobles et gens du commun, et personne ne leur reproche […] de s’aviser de donner des conseils sans rien avoir appris d’aucune source et sans avoir eu aucun maître. C’est que, manifestement, on n’estime pas que cela s’enseigner. » Cette problématique peut-elle encore avoir une validité ? Le tirage au sort peut-il y contribuer ?
Ce livre invite à reposer les questions fondamentales de tout ordre démocratique : quelles sont les sources de la légitimité politique ? Qui décide et que signifie concrètement la souveraineté populaire ? Quel est le sens de la représentation ? Comment délibérer et construire collectivement l’intérêt général ?
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1
Une crise de la représentation qui n’en finit pas
Les démocraties contemporaines sont confrontées à un paradoxe. D’un côté, ce type de régime n’a jamais été aussi répandu sur la planète et les événements récents confirment son attractivité pour les populations vivant dans des régimes autoritaires. De l’autre, les gouvernements représentatifs sont confrontés à une crise de légitimité rampante, sont bousculés par la mondialisation, ne semblent pas à la hauteur des défis écologiques. Alors que les transformations sociales s’accélèrent, les innovations démocratiques d’ampleur s’effectuent à distance d’une politique institutionnelle largement figée. L’individualisation croissante et l’affaiblissement des identités collectives stables induisent un rapport distancié au politique institutionnel en même temps qu’ils libèrent des énergies considérables pour des formes d’engagement civique non conventionnelles.
Les manifestations de la crise de légitimité
Au milieu des années 2000, les quelques référendums organisés sur la Constitution européenne ont été un révélateur. Alors que les classes politiques militaient massivement en faveur de celle-ci, les Français et les Hollandais, deux des quatre peuples consultés, l’ont repoussée à une large majorité tandis que les Irlandais rejetaient lors d’un premier vote la version révisée du traité. Le référendum français de mai 2005 a de ce point de vue été particulièrement éclatant : 92 % des représentants au Congrès (Assemblée et Sénat réunis) s’étaient prononcés en faveur de la révision constitutionnelle, mais 55 % des électeurs optèrent pour le « non ». Au-delà des tendances nationalistes, ce vote témoigna d’un double rejet : rejet des politiques néolibérales, dont beaucoup d’électeurs (et de politiciens) attribuaient la responsabilité à l’Union européenne, et rejet d’une classe politique qui semblait sourde aux aspirations de ses mandants. Les élections européennes témoignent également de cette désaffection : le taux de participation, qui dépassait 60 % à l’échelle de l’Union européenne en 1979, a constamment baissé depuis, atteignant à peine 43 % en 2009. Dans une moindre mesure, l’abstention se manifeste également lors des échéances nationales, atteignant parfois des sommets impressionnants. Partout ou presque, la confiance des citoyens dans les responsables politiques est en baisse, les partis perdent des adhérents et des sympathisants, le prestige de la classe politique s’amenuise.
Les sondages montrent l’ampleur du fossé entre citoyens et élus. Fin 2010, une enquête montre que seuls 14 % des électeurs pensent que les responsables politiques se préoccupent beaucoup ou assez de ce que pensent les gens ordinaires. Treize pour cent seulement font confiance aux partis politiques : ceux-ci viennent en queue de liste, moins crédibles encore que les banques (auxquelles 20 % font confiance), loin derrière les hôpitaux ou la police, mais aussi largement distancés par les grandes entreprises publiques, l’Union européenne, les grandes entreprises privées, les syndicats, l’OMC, les médias, ou le G 20. Alors même qu’une majorité s’intéresse à l’enjeu politique, défini de façon large, les sondés sont 39 % à évoquer la méfiance, 23 % le dégoût, 12 % l’ennui lorsqu’ils pensent à la politique telle qu’elle se fait – contre seulement 15 % l’intérêt, 6 % l’espoir et 2 % le respecta.
Face à ces symptômes, la force du statu quo ne manque pas d’étonner. Pour s’en tenir aux seules règles du jeu politique, quelles ont été les innovations notables dans les dernières décennies ? Le manque d’imagination institutionnelle est frappant. Collectivement, les responsables politiques semblent incapables d’entreprendre des réformes audacieuses. Certains prônent l’adaptation pure et simple de la politique aux exigences du capitalisme financier – au risque d’être pris de court lorsque celui-ci débouche sur une crise mondiale d’ampleur inédite. D’autres détournent la faute sur les ennemis extérieurs ou la rejettent sur la société. Dans un monde de plus en plus menaçant, il faudrait défendre « nos » valeurs, « notre » modèle social, « notre » façon de faire de la politique contre les nouveaux barbares. La montée de l’individualisme, en particulier chez les jeunes, menacerait le sens civique et l’engagement pour les valeurs communes. Le repli sur soi et la recherche de son propre intérêt se généraliseraient. Bref, l’âge d’or de la politique serait désormais derrière nous. Nombre de politistes suivent d’ailleurs un raisonnement assez similaire.
Pourtant, de nombreux signes démentent cette vision pessimiste. Le seuil de tolérance aux inégalités entre les hommes et les femmes n’a-t-il pas fortement reculé, et les rapports sociaux de sexe ne sont-ils pas de façon croissante l’objet d’une réflexion critique ? Nous connaissons de ce point de vue une révolution anthropologique qui, si elle est loin d’être terminée, est en passe de bouleverser complètement un rapport de domination millénaire et quasi universel. Des questions qui semblèrent longtemps taboues, comme le lourd héritage du passé colonial, ne commencent-elles pas à être débattues ? Malgré l’importance du sentiment xénophobe, les jeunes Européens ne sont-ils pas plus ouverts qu’ils ne l’ont jamais été sur leurs homologues des autres pays du continent, et les réflexes nationalistes ne s’expriment-ils pas aujourd’hui avec beaucoup plus de retenue que par le passé ? Dans de nombreux pays, l’engagement associatif s’est développé de façon notable au cours des dernières décennies. La floraison des sites Internet et des blogs consacrés à la chose publique montre une volonté de comprendre et de discuter, et une forte critique sociale s’exprime dans les textes d’innombrables groupes de musique, qu’ils fassent du rap, du reggae ou du rock. Par ailleurs, de nouveaux mouvements contestataires ont émergé dans les dernières années, rassemblés notamment dans la galaxie altermondialiste au début des années 2000, se mobilisant pour préserver les équilibres de la biosphère ou pour « s’indigner » devant les lourdes conséquences sociales des mesures prises pour faire face à la crise du capitalisme financier. Leurs actions et leurs thématiques ont parfois modifié l’axe des débats politiques, sur la question de la paix dans le monde, sur les aspects sociaux de la mondialisation, sur les OGM, voire sur le réchauffement climatique ; elles sont porteuses d’énergies civiques considérables. Le vrai problème n’est pas que les sociétés européennes soient entrées dans une phase de décadence, mais que les systèmes politiques soient incapables de se nourrir des dynamiques civiques existantes pour s’attaquer résolument aux défis du monde présent.

Six causes structurelles
Pour expliquer ces problèmes récurrents, les difficultés conjoncturelles de tel ou tel parti, les maladresses ou les ambitions de tel ou tel responsable, le dévoilement de telle ou telle « affaire », les particularités institutionnelles ou culturelles de tel ou tel pays ne constituent pas des facteurs explicatifs suffisants. Les systèmes politiques occidentaux se heurtent à des défis structurels, qui se combinent et se renforcent les uns les autres. Six au moins peuvent être distingués.
 
La politique impuissante. – Depuis le milieu des années 1970, dans de nombreux pays, la politique semble incapable de faire face à la « crise » socioéconomique. Le dernier quart de siècle n’a pas été marqué par un recul économique, au contraire : les PIB sont aujourd’hui beaucoup plus élevés, de même que le revenu moyen des populations, et ce malgré l’ampleur de la récession de 2008-2009. Cependant, des problèmes sociaux majeurs ne trouvent pas de solution satisfaisante et l’avenir est de ce point de vue inquiétant. Un peu partout, le salariat est massivement précarisé, les inégalités s’accroissent et, au bout de la chaîne, les chômeurs de longe durée et les « travailleurs pauvres » s’enfoncent dans la « désaffiliation », pour reprendre une expression de Robert Castelb. La crise de 2008-2009 n’a fait que rendre le problème plus explosif. Pour la première fois depuis longtemps, les nouvelles générations entrent dans la vie active avec des perspectives plus sombres que celles de leurs parents. Le nouveau régime d’accumulation du capital fait la part belle au capital financier et si les politiques néolibérales ont semblé dans certains pays pouvoir engendrer une croissance vigoureuse, celle-ci se paye par le développement des inégalités et par le gonflement d’une bulle financière qui a fini par exploser, déclenchant une crise économique majeure. Partout, le mode de développement est déséquilibré, ce qui fera peser la facture écologique sur les générations futures. Les États-providence nationaux sont fragilisés par les progrès de la mondialisation économique sans que le relais soit pris par une Europe sociale qui peine à exister. L’échelon national avait permis d’articuler des économies intégrées et un cadre politique démocratique. Il semble de plus en plus inadapté ; et si le retour en arrière auquel songent les souverainistes est illusoire, les niveaux supérieurs manquent de consistance, l’absence d’une politique économique européenne digne de ce nom n’en étant que le symbole le plus marquant. Quoi d’étonnant dès lors si la politique semble céder la place à une « gouvernance » qui n’est dépolitisée qu’en apparence, reposant sur un large consensus des « experts » économiques, mais profitant systématiquement aux intérêts des classes sociales privilégiées ?
 
Le décrochage politique des classes populaires. – Alors que chacun perçoit bien que les inégalités sociales s’accroissent, les identités de classe tendent, elles, à se dissoudre progressivement. Le phénomène touche surtout les classes populaires, car la grande bourgeoisie ou les élites financières mondialisées ont une conscience beaucoup plus nette de leurs intérêts et trouvent les canaux d’organisation qui leur permettent de les défendre. Il y a bien sûr toujours des ouvriers, mais plus guère de classe ouvrière, au sens d’un groupe unifié autour d’un sentiment d’appartenance et structuré par un réseau organisationnel et institutionnel dense. La constitution des classes ouvrières nationales avait pris des décennies – et n’avait d’ailleurs jamais été achevée, le travail d’unification des groupes devant sans cesse être remis sur l’ouvrage. Leur délitement aura été rapide, favorisé par la restructuration du processus de production, par le transfert des mécanismes qui assuraient la solidarité du groupe à l’État-providence, par la remise en cause des valeurs partagées du modèle fordiste (à commencer par une certaine vision du travail), par l’émergence de clivages transversaux aux classes, comme celui du genre et de la race (la classe ouvrière était symboliquement masculine et « blanche »). Le discrédit frappant l’alternative historique qu’avait constituée le socialisme et, dans une moindre mesure, la remise en cause de l’idéal du progrès que semblait pouvoir assurer l’« économie sociale de marché » ont aussi joué un rôle déterminant. L’impuissance des responsables politiques à assurer une défense efficace des intérêts matériels des classes populaires a encore accéléré cette évolution, tandis que la remise en cause des modèles autoritaires d’organisation contribuait à affaiblir un mouvement ouvrier où les hiérarchies étaient souvent très lourdes.
Toutes les enquêtes témoignent aujourd’hui du décrochage politique des classes populaires, qui ont déserté leurs organisations traditionnelles. Elles se réfugient plus souvent que d’autres dans l’abstention. Conseillés par leurs experts et leurs spécialistes en communication, nombre de politiciens en avaient fait leur deuil, pensant que tout se jouait désormais sur la conquête des classes moyennes, plus enclines à aller voter. Un peu partout en Europe, il a fallu les succès des partis d’extrême droite, les émeutes des quartiers défavorisés ou les manifestations mafieuses pour que la « reconquête de l’électorat populaire » revienne à l’ordre du jour. Le succès est loin d’être assuré. Le premier risque de « populisme » vient de ce décrochage, ainsi que des tentatives d’une partie des dirigeants politiques de répondre à l’angoisse sociale en jouant sur des thèmes de substitution, comme l’idéologie sécuritaire, le nationalisme ou les identités ethniques, plutôt que de travailler à améliorer le statut des classes populaires dans la société.
 
L’émergence d’une société du risque. – Les sociétés occidentales modernes sont désormais des « sociétés du risque », pour reprendre l’expression du sociologue allemand Ulrich Beckc. Si les humains ont toujours dû faire face à l’incertitude et aux conséquences non prévues de leurs actionsd, ils sont confrontés aujourd’hui à l’ampleur de bouleversements difficilement réversibles créés par le développement économique et technologique, dont le réchauffement climatique ou les manipulations génétiques ne sont que les exemples les plus criants. Au-delà, c’est le rapport des sociétés aux sciences et aux techniques qui s’est modifié. Les critiques des « ambivalences du progrès » ne datent pas d’hier et la nostalgie pour les sociétés prémodernes est aussi vieille que la modernité. Mais aujourd’hui, les doutes ne sont plus simplement le fait de milieux rétrogrades ou conservateurs. Ils pénètrent largement le milieu scientifique lui-même et les classes sociales les plus impliquées dans le développement des sciences et des techniques. Ils reposent sur la prise de conscience du fait que celles-ci ne sont pas la solution miracle aux problèmes rencontrés par l’humanité et qu’elles forment aussi, indissolublement, une partie du problème, dans la mesure où les développements qu’elles permettent ont des effets imprévisibles et souvent non désirables. Face au réchauffement climatique ou à l’épuisement rapide d’une grande partie des ressources minières et des énergies fossiles, l’espoir d’une parade purement technologique qui ne remettrait pas en cause les modes de croissance existants semble illusoire. L’histoire et la sociologie des sciences ont par ailleurs montré la part de contingence politique dans les grands choix scientifiques, et les mouvements sociaux ont dénoncé des intérêts économiques et des orientations éthiques discutables derrière l’apparente neutralité technique. L’émergence des questions écologiques a eu de ce point de vue un rôle majeur. Une série de thèmes de portée générale, comme les politiques urbaines ou la politique médicale, y ont aussi contribué.
L’État des Trente Glorieuses était social et scientiste. Cette seconde dimension se retrouve contestée au moment même où la première est fragilisée. Une part importante des arguments qui justifiaient le monopole de la décision publique aux mains de la classe politique et des experts renvoyait aux vertus de la division du travail. Celle-ci semblait imposer de s’en remettre à de plus compétents que soi, parce que professionnels en la matière et donc mieux à même de prendre des décisions objectives et rationnelles. Lorsqu’il devient clair que l’action s’effectue dans un monde incertain, que les professionnels font des choix qui ne sont pas seulement « objectifs » et qu’ils ne peuvent en maîtriser toutes les conséquences, le fondement épistémologique de la double délégation aux politiques et aux scientifiques se retrouve affaiblie. L’autorité dont ces derniers pouvaient se prévaloir ne va plus de soi et l’incapacité des gouvernants à faire face à des problèmes pourtant diagnostiqués publiquement, comme celui du réchauffement climatique, ne fait que renforcer le scepticisme à l’égard de leur action. La tendance croissante de l’adossement de la recherche sur les marchés menace la pluralité des modes de la régulation des sciences et des techniquesf.
 
La crise de l’action publique bureaucratique. – Au même moment, l’action publique traditionnelle est entrée en crise. Il y a un siècle, le sociologue Max Weber pouvait encore, tout en évoquant les dangers d’une économie entièrement étatisée, louer la rationalité supérieure d’un État bureaucratique moderne dans lequel les fonctionnaires se contentent d’exécuter scrupuleusement les règles décidées par leur hiérarchieg. Un tel discours est aujourd’hui intenable. La réflexion sur les causes de la Shoah en a montré le caractère dangereux. D’une tout autre manière, l’écroulement du « socialisme réellement existant » a contribué à décrédibiliser l’action bureaucratique, mais des raisons internes aux démocraties occidentales pèsent de façon décisive.
Karl Marx se gaussait déjà de l’idée que la bureaucratie pourrait être un instrument neutre au service de l’universel et critiquait férocement son corporatisme réelh. Aujourd’hui, tous ceux qui sont confrontés aux pesanteurs kafkaïennes de l’action étatique traditionnelle ne peuvent qu’en être effarés. Malgré les efforts des nombreux fonctionnaires dévoués à leur tâche, les services publics sont de moins en moins au service du public et les classes populaires en sont les premières touchées, elles qui dépendent fortement des prestations de l’État dans leur vie quotidienne. Des propositions de réforme ont vu le jour avec les théories du new public management, largement inspirées par l’évolution des techniques de management privé. Dans les pays scandinaves, elles ont abouti à responsabiliser l’État et à améliorer grandement ses performances, sa réactivité à l’égard des usagers et la transparence de son fonctionnement, confortant ainsi la légitimité de son rôle. Dans d’autres pays, ces théories ont surtout servi à introduire des critères marchands dans l’action publique, à réduire les usagers au statut de clients, à légitimer les privatisations et à vanter les vertus de l’État minimal – minimal sur le plan social et économique, alors même que les fonctions régaliennes, militaires et policières, montaient en puissance, jusqu’à l’hypertrophie. Les services publics semblent condamnés à se réduire comme peau de chagrin sous le coup des privatisations ou à camper sur un statu quo qui pénalise les usagers.
La gauche porte en la matière une lourde responsabilité, oscillant entre une valorisation des citoyens en tant que travailleurs ou salariés, qui oublie qu’ils sont aussi des usagers, et l’adaptation acritique aux règles du capitalisme financier. Dans un contexte où les critères comptables tendent à devenir la seule boussole, les limites du fonctionnement traditionnel de l’État ressortent avec plus de force. Les politiques doivent reconnaître les difficultés qu’ils rencontrent lorsqu’il s’agit de transformer un programme en action, confrontés qu’ils sont à une machine dont l’opacité et les pesanteurs sont très fortes. Les responsables administratifs, même les mieux intentionnés, redoutent quant à eux l’intrusion dans leur action quotidienne de responsables politiques maîtrisant mal leurs dossiers et n’ayant pas les moyens de se faire une vision claire des rouages d’une bureaucratie qu’ils sont censés diriger.
 
L’obstacle idéologique. – La crise de légitimité du système politique a également des causes proprement idéologiques. La mobilisation des citoyens ne répond pas seulement à des logiques utilitaristes de défense des intérêts. Elle dépend largement d’idéaux susceptibles de constituer des sources d’identification et permettant de croire à la possibilité d’un monde plus juste. Or l’échec du socialisme autoritaire a porté un coup très rude à un idéal qui avait contribué de façon décisive à soulever les masses durant deux siècles. Peu d’autres idéaux sont susceptibles de prendre le relais. L’idéologie démocrate-chrétienne est elle aussi très affaiblie. Le ressort nationaliste, autrefois si puissant, s’est aujourd’hui rouillé en tant que force (partiellement) progressiste et n’est plus guère susceptible de nourrir que des mouvements de repli. Les idéaux politiques susceptibles de cristalliser une opinion majoritaire semblent faire défaut et les grandes énergies soulevées par les protestations contre la seconde guerre du Golfe n’ont pas réussi à trouver de concrétisation institutionnelle ou électorale durable. En Europe, à tout le moins, les idéologies traditionnelles ne sont plus aujourd’hui que l’ombre d’elles-mêmes. Si elles sont encore susceptibles de cristalliser une partie des craintes sociales sur des objets fantasmatiques, elles ne se révèlent plus capables de soulever les énergies des masses.
En France, cela vaut particulièrement pour l’idéologie républicaine. Elle eut toujours sa face sombre, tournée contre les colonisés, contre la présence des femmes dans la politique et la vie publique, contre l’autonomie de la classe ouvrière, contre les droits individuels. Cependant, elle eut ses heures de gloire et fut capable de motiver des millions d’individus à se lancer à l’assaut du ciel pour soutenir l’État républicain contre le pouvoir religieux et les menées aristocratiques, pour défendre la nation contre ses ennemis extérieurs ou pour donner aux classes populaires un statut subalterne mais reconnu dans la société. Elle n’est plus aujourd’hui que l’ombre d’elle-même : comme le disait Marx à la suite de Hegel, l’histoire ne se répète qu’en farce.
 
Les causes internes au système politique. – Enfin, une série de causes renvoient au fonctionnement du système politique. La classe politique est de plus en plus marquée par des habitudes, un mode de vie et une expérience sociale propres, qui la constituent en groupe dont les intérêts et la vision du monde sont particuliers au regard de l’ensemble des citoyens. C’est seulement avec les élites administratives et économiques que la communion des sommets politiques est grande, les passages fréquents entre ces différentes sphères entretenant parmi les gouvernés le sentiment que tous sont à mettre dans le même sac. De plus, la composition sociale des classes politiques européennes est aujourd’hui incroyablement restreinte. La France se distingue particulièrement en la matière : 18 % seulement des députés sont des femmes, 59 % ont plus de cinquante-cinq ans (une donnée qui s’aggrave d’élection en élection), les classes populaires ne sont pratiquement pas représentées (6 % d’ouvriers ou d’employés, alors que ces catégories forment la majorité de la population active), les « minorités visibles » sont presque totalement absentes et les travailleurs du secteur privé largement sous-représentés. Ces données sont perçues comme des carences fortes par une large majorité des citoyens. En misant l’essentiel de sa légitimité sur le charisme institutionnalisé du Président, la Ve République a contribué sur la durée à discréditer la politique. Elle a mis en place un exécutif omnipotent et un Parlement croupion aux pouvoirs très réduits au regard des pays voisins, et a reproduit cette structure dans les régions et les communes. Plus encore que le vin et le fromage, le cumul des mandats est le secteur dans lequel la France peut revendiquer l’excellence. Elle se situe aussi dans le peloton de tête pour la longévité de ses responsables politiques, qui, malgré les défaites électorales, se représentent encore et encore aux élections – parfois jusqu’à arriver aux plus hautes fonctions – ou n’en finissent pas de rêver de se représenter. Le tempo médiatique favorise la course à l’événement et rend plus difficile de s’attaquer à des réformes de longue haleine, souvent les seules à pouvoir résoudre les problèmes structurels.
Résultat : le système politique tourne à vide et semble mû seulement par les querelles mesquines de pouvoir et les ambitions personnelles. Les « affaires » qui secouent régulièrement la scène ne font que conforter une opinion négative fondée aussi sur d’autres facteurs. La dérive touche y compris les outsiders : souvent, les courants écologistes ou la gauche radicale qui prétendaient « faire de la politique autrement » se déchirent dans des batailles d’appareil et des rivalités de personnes qui n’ont rien à envier à celles de l’establishment politique. Quoi d’étonnant si les énergies que suscite le système sont essentiellement négatives et qu’elles se manifestent dans des mouvements de résistance qui peinent à dessiner un avenir différent, faute de pouvoir s’articuler avec des projets internes à la classe politique ?

Vers une démocratie médiatique ?
Il faut s’attarder plus longuement sur l’une des dimensions clés de l’évolution du système politique : les partis. Leur affaiblissement est généralisé lorsqu’on compare leur situation actuelle à celle des années 1960 ou 1970. Sur tout le continent, les partis suscitent le scepticisme des citoyensi. Bien sûr, ils ne sont pas près de disparaître et demeurent les principaux canaux de sélection du personnel politique. À l’occasion, ils peuvent même recruter. Simplement, une époque semble révolue, celle où la démocratie s’organisait presque exclusivement autour d’eux.
Dans le passé, les partis, en particulier à gauche, pouvaient compter sur toute une gamme d’organisations satellites, des syndicats aux associations de parents d’élèves en passant par les mutuelles et des mouvements plus ponctuels (comme le Mouvement pour la paix). Les social-démocraties d’Europe du Nord, certains partis communistes et les partis démocrates-chrétiens bénéficiaient d’une implantation de masse. Cette force leur fait défaut aujourd’hui et si le rôle de leurs adhérents dans les associations et les syndicats n’est pas à négliger, de plus en plus rares sont ceux qui acceptent de jouer la courroie de transmission. L’espace des mouvements sociaux et celui de la politique institutionnelle sont beaucoup moins superposés qu’autrefois.
Cette évolution est emblématique de la fin d’une époque. À partir du moment où les partis de masse commencèrent à émerger sur la scène politique occidentale, vers la fin du XIXe siècle, ils représentèrent un progrès ambigu. D’un côté, ils signifièrent la marginalisation progressive des notables, c’est-à-dire des personnes qui pouvaient directement transformer en capital politique leur capital social, fondé par exemple sur la propriété et sur les réseaux d’influence. Parallèlement, ils permirent l’intégration des classes populaires à un système politique qui les avaient jusque-là laissées à ses portes. Cette évolution joua un rôle décisif dans la mise en place progressive de l’État social qui, à son tour, renforça l’implication des masses dans un système où elles semblaient pouvoir peser – ne serait-ce qu’à travers des forces tribuniciennes capables d’influencer l’agenda et de gérer certains pans du pouvoir, à commencer par des municipalités ou la Sécurité sociale. Les partis constituèrent un puissant outil de coagulation des valeurs et des intérêts présents dans la société. Ils contribuèrent fortement à la formation de groupes sociaux, à commencer par la classe ouvrière, et constituèrent la médiation privilégiée entre le champ politique et le reste de la société.
Cependant, dès l’origine, les partis politiques présentaient aussi une face plus sombre. Avec eux émergeaient des structures bureaucratiques centralisées et autoritaires, des appareils qui concentraient en leurs mains l’essentiel du pouvoir au détriment de la base, en bref, tout autre chose que la promesse de démocratisation qu’ils semblaient incarner. Constitués dans la dynamique qui portait au suffrage universel masculin, les partis se déclinaient en fonction de deux grands modèles. Le premier, celui de la machine électorale, était influent aux États-Unis et en Angleterre. Il naissait avant tout d’une dynamique descendante, celle de la compétition des élites politiques pour s’assurer d’un maximum de suffragesj. Le second modèle, celui du parti ouvrier de masse, était plutôt d’origine allemande, même s’il trouva un peu plus tard une traduction en Grande-Bretagne avec la création du Labour. Il se développa dans le cadre d’une dynamique ascendante, celle de l’organisation des masses ouvrières, avant de s’imposer comme un acteur majeur dans les compétitions électorales et d’être copié par d’autres courants politiques. C’est à partir de lui que Robert Michels avança sa célèbre thèse sur la « loi d’airain de l’oligarchie », qui condamnait le mouvement ouvrier à déboucher sur la bureaucratisationk. Max Weber brossa quant à lui un tableau global qui synthétisait ces deux modèles et les mettait en relation avec le développement plus général des sociétés modernesl. Un siècle plus tard, c’est le modèle états-unien qui semble s’imposer en Europe, Grande-Bretagne comprise : les partis sont sans cesse davantage des machines électorales, peu regardantes sur leurs bases idéologiques et n’ayant pas grand-chose à voir avec l’auto-organisation des couches populaires.
Bernard Manin a bien montré en quoi la démocratie partidaire constituait une variante du gouvernement représentatif. Pour donner à celui-ci un sens rigoureux, qui permette de le distinguer d’autres types de régime, à commencer par la démocratie directe, Bernard Manin propose quatre critères de définition : l’élection à intervalles réguliers des gouvernants ; l’autonomie des élus par rapport aux gouvernés dans le processus décisionnel (les gouvernants ne sont pas liés par un mandat impératif et, par exemple, ne sont pas tenus de respecter leurs promesses électorales) ; en contrepartie, l’autonomie de l’opinion publique par rapport aux gouvernants ; enfin, le passage des décisions par l’épreuve du débat publicm. Dans cette perspective, Bernard Manin différencie fortement le gouvernement représentatif de la « démocratie pure », où les citoyens pourraient exercer réellement le pouvoir.
Les Athéniens, inventeurs de la démocratie, l’avaient déjà compris lorsqu’ils avançaient que l’élection instituait une logique aristocratique parce qu’elle conduisait à sélectionner « les meilleurs ». Les pères fondateurs des Républiques française et américaine, à la fin du XVIIIe siècle, s’inscrivaient résolument dans cette perspective lorsqu’ils opposaient le gouvernement représentatif à l’absolutisme mais aussi à la démocratie antique, que certains appelaient « vraie démocratie ». L’élection de représentants était censée instaurer un mécanisme de distinction différenciant les gouvernants de la masse du peuple. On connaît les fameux mots de James Madison, le plus influent des fondateurs de la République américaine : l’élection aurait pour effet « d’épurer et d’élargir les vues du public en les faisant passer par l’intermédiaire d’un corps choisi de citoyens dont la sagesse est le mieux à même de discerner le véritable intérêt de leur pays et dont le patriotisme et l’amour de la justice seront moins susceptibles de sacrifier cet intérêt à des considérations temporaires et partiales. Dans un tel système, il peut fort bien se produire que la volonté publique exprimée par les représentants du peuple s’accorde mieux avec le bien public que si elle était formulée par le peuple lui-même, rassemblé à cet effetn ». Cette aristocratie élective se distinguait de l’ancienne par sa formation, et donc par ses compétences politiques et son type de légitimité. Dans les faits, ces citoyens éclairés étaient avant tout les plus aisés, mais ils devaient être désignés à l’issue d’une compétition ouverte, contrôlés a posteriori lorsqu’ils remettaient en jeu leur mandat et clairement bornés dans l’exercice de leurs responsabilités.
En accord sur ce point avec James Madison, l’abbé Sieyès, figure marquante de la Constituante française, soulignait que les élus se distinguent de la masse et que les citoyens « nomment des représentants bien plus capables qu’eux-mêmes de connaître l’intérêt général, et d’interpréter à cet égard leur propre volontéo ». Pour Sieyès comme pour Madison, cette capacité supérieure avait une origine en partie sociale, les représentants devant disposer d’un certain niveau de richesse supposé les tenir éloignés des tentations du désordre et de la corruptionp. Mais elle comportait aussi une seconde dimension. Dans le républicanisme français, l’élection fait surgir un corps unifié, la Chambre des représentants, qui vient incarner physiquement la nation et donner un visage au pouvoir constituant. La représentation n’est en ce sens pas réductible à une charge confiée à des personnes qui devraient agir en lieu et place de leurs électeurs. Elle est aussi une incarnation et une mise en scène, une représentation au sens théâtral, une pièce qui se joue devant le peuple. Ce républicanisme récupère ainsi le sens de la représentation qui était celui de l’Ancien Régime, lorsque le souverain incarnait pour ses sujets, devant eux et non délégué par eux, l’unité de la nationq.
Pour Bernard Manin, le gouvernement représentatif moderne constitue en conséquence un régime mixte : aristocratique parce qu’il donne le pouvoir réel à une élite distincte du peuple et largement autonome par rapport à lui, et démocratique parce que cette élite se constitue à travers l’élection (et la réélection éventuelle), que son pouvoir est en principe soumis aux lois qu’elle édicte (il s’agit d’un État de droit), que les gouvernés sont libres de manifester une opinion contraire à celle des gouvernants et que ceux-ci sont obligés de justifier publiquement leurs décisions. Ce régime s’est décliné historiquement en trois grands modèles. Le premier, mis en place à l’époque du suffrage censitaire mais qui perdura après lui, reposait sur la domination des notables et la centralité du Parlement dans la vie politique. Le deuxième fut lié aux partis de masse, qui tirèrent leur force de l’intégration des classes populaires au système représentatif et concentrèrent l’essentiel du pouvoir de décision.
Bernard Manin ajoute que nous assistons aujourd’hui à l’émergence d’un troisième modèle de gouvernement représentatif, la « démocratie du public ». Dans un autre registre conceptuel, nombre d’analystes caractérisent celle-ci comme une « démocratie d’opinion », marquée par la place centrale des médias dans une vie politique où pèserait de plus en plus la mise en scène télévisuelle comme technique de marketing. Sous l’emprise des conseillers en communications et des instituts de sondages, les responsables politiques sont poussés à relativiser les appareils au profit d’autres scènes publiques. À l’heure où une émission télévisuelle permet de toucher des millions d’électeurs potentiels, le travail de fourmis des militants vendant le journal du parti ou distribuant des tracts se voit fortement relativisé. La télévision compte davantage que les congrès de parti. Plus, ceux-ci sont organisés en fonction de leurs répercussions télévisuelles ! Les citoyens se voient ainsi libérés en partie de la tutelle des appareils politiques, mais ils tombent de Charybe en Scylla : les nouveaux types de gouvernants sont les magnats de l’audiovisuel, les journalistes vedettes, les spécialistes en communication, les sondeurs et les politiciens qui ont compris comment profiter du nouveau jeu. Du mode de domination plutôt bureaucratique des appareils, on passerait tendanciellement à celui des médias, reposant davantage sur des ressorts charismatiques. Plus que de crise de la démocratie représentative, il faudrait alors parler de la crise d’un modèle particulier de gouvernement représentatif, la démocratie partidaire, et de son effacement progressif au profit d’un autre modèler.

Une contre-tendance
L’interrogation sur la crise de la démocratie est aussi vieille que la démocratie elle-même et elle marqua de façon récurrente aussi bien les exemples antiques que les expériences modernes. Comme l’a bien montré Pierre Rosanvallon à la suite de Claude Lefort, le propre du régime démocratique est d’être en perpétuelle réinvention. Il faut donc se garder de la tendance qui consisterait à penser la crise de légitimité démocratique comme quelque chose qui n’aurait pas de précédent et relativiser ce qui est, en partie au moins, le passage d’un modèle de gouvernement représentatif à un autre. Pour autant, le diagnostic est-il complet avec un tel constat ? Est-il possible d’analyser la période actuelle comme celle de l’affirmation pure et simple du règne de la démocratie d’opinion, avec ses techniques de communication et ses primes au charisme médiatique ? Ne faut-il pas prêter attention à des signes contraires ? Deux d’entre eux, en particulier, invitent à la réflexion.
D’une part, tout en développant souvent des registres d’action à même d’attirer l’attention des médias, une série de mouvements sociaux ont depuis deux ou trois décennies utilisé des formes d’organisation et de mobilisation fondées sur une coordination horizontale et une forte dimension délibérative. De telles formes sont difficilement interprétables à travers la grille du gouvernement représentatif, fondé sur des relations de pouvoir verticales. Au début des années 1970, les féministes furent ainsi capables de secouer en profondeur les sociétés occidentales et les partis politiques sans être dotées d’une organisation formalisée autour d’un appareil, de porte-parole élues ou de permanentes professionnelles. À la fin des années 1970 et dans les années 1980, ce modèle se diffusa et les « nouveaux mouvements sociaux » féministes, écologistes ou pacifistes récusèrent largement les structures hiérarchiques, se méfièrent de la politique institutionnelle et du rapport de délégation impliqué par les structures représentatives, et proposèrent des formes d’organisation fondées sur le réseau plutôt que sur la pyramide. Certes, dans le réseau, certains points pèsent davantage que d’autres, mais ce pouvoir différentiel ne se cristallise pas en un pouvoir de commandement qui s’appuierait sur une hiérarchie et une représentation formalisées.
Plus récemment, partout dans le monde, les mobilisations altermondialistes ont vu se développer les groupes d’affinité venus de la tradition anarchiste. Le groupe d’affinité est une unité autonome de cinq à vingt personnes qui partagent la même cause et la même vision quant aux moyens à employer pour la défendre. Le processus de décision y est fondamentalement égalitaire, délibératif et consensuel. Actifs dans les grandes manifestations de rue, comme à Gênes lors des manifestations contre le G8 en 2001s, les groupes d’affinité ont une durée de vie de quelques heures ou quelques jours et fonctionnent en se coordonnant librement les uns aux autres. Quoique très minoritaires, ils ont démontré une surprenante capacité à attirer de nombreuses personnes, en particulier des jeunes, et à coordonner efficacement des actions d’ampleur, même si Gênes fut plutôt un contre-exemple de ce point de vuet. Ces modes d’action et d’organisation se retrouvent dans d’autres mobilisations : un petit groupe décide d’une action, prévient amis et contacts par SMS, MSN ou par d’autres plates-formes Internet, entraîne ainsi un rassemblement très mobile qui peut brusquement changer d’objectif ou de mode d’action en fonction des palabres tenus au cours de la manifestation, le tout reposant sur le consensus des participants plutôt que sur la discipline organisationnelle. En 2011, les révolutions arabes ou les mobilisations des indignados en Espagne ont tendu à suivre ce modèle.
Parallèlement, du local au niveau international, le mouvement altermondialiste adoptait pour se coordonner le « forum », entendu comme un espace de discussion entre des groupes hétérogènes unis par le même refus de la mondialisation néolibérale. La « forme forum » vise de façon consensuelle à organiser des débats et à favoriser la constitution de réseaux, récusant la logique représentative qui fait parler quelques individus au nom des autres pour énoncer un programme, adopter des mots d’ordre ou lancer des actions – même si les forums sont l’occasion pour certains de se coordonner pour agir, l’exemple le plus important étant la série de manifestations internationales contre la guerre en Irak début 2003. Lors du cinquième Forum social mondial à Porto Alegre, en 2005, les dizaines de milliers de personnes qui se pressaient à cet événement qui faisait la une de nombreux médias internationaux avaient ainsi à choisir entre des milliers d’ateliers autogérés, sans que quiconque puisse s’arroger le titre de dirigeant décernant la parole officielle – les organisateurs y avaient renoncé et se réservaient seulement le pouvoir de défendre cette forme d’organisation et de vérifier si les groupes désireux de s’impliquer dans le Forum respectaient les principes fondamentaux exprimés dans la Charte du mouvementu. Outre sa fonction d’outil de mobilisation dans certains contextes, Internet permet à des « amateurs » de participer à l’information et à la discussion politiques. Le contrôle des échanges s’effectue a posteriori et horizontalement plutôt qu’à travers l’action des gatekeepers professionnels (responsables politiques, journalistes, éditeurs). La politique représentative peine à intégrer ces dynamiquesv.
Dans ces formes horizontales de mobilisation et d’organisation, les militants affiliés à des partis jouent leur rôle, mais ils peuvent difficilement commander le mouvement ou le manipuler. Plus largement, leurs dirigeants tendent à se rapprocher du modèle du chef que Pierre Clastres décrivait dans La Société contre l’État : en échange du plaisir de diriger, ils ont une dette à l’égard de la communauté et doivent se mettre à son service, travailler davantage que les autres et redistribuer les fruits de leur travail. Ils n’ont pas de pouvoir de commandement et leur faculté d’entraîner leurs pairs repose sur leur capacité à les convaincre par la discussion du bien-fondé de leurs propositionsw. Les porte-parole spontanés d’aujourd’hui peuvent pour un temps être reconnus comme représentants par de larges groupes, du fait de l’intensité de leur engagement pour une cause, de leur désintéressement ou de leur expertise. Ils ne sauraient revendiquer une légitimité élective, ne disposent pas d’une structure hiérarchique qui leur garantirait l’obéissance de leurs sympathisants et ne peuvent s’appuyer sur des moyens de contrainte légale. Ce phénomène a toujours existé, mais le rétrécissement de la sphère d’influence des partis ou des organisations de masse, le rapport plus distancié à l’engagement, le développement d’Internet et des réseaux sociaux contribuent à renforcer leur rôle. C’est notamment lorsque fait défaut une unité souveraine et que sont rassemblées sur une base volontaire des figures hétérogènes (représentants élus, porte-parole cooptés ou autoproclamés, lobbies organisés) que se multiplient des décisions prises par « consensus apparentx » plutôt que par vote – les sommets mondiaux de l’environnement des années 2000 en constituent un exemple significatif. À travers ces formes d’engagement, souvent extrêmement intenses et dont la capacité à faire évoluer l’agenda politique a été régulièrement démontrée, des milliers de personnes expérimentent une politisation qui n’est pas tournée vers l’occupation de mandats électoraux ou la prise du pouvoir d’État.
Le second développement qui semble s’opposer au règne de la démocratie d’opinion réside dans la multiplication des dispositifs institutionnalisés de « démocratie participative ». Il est frappant de constater à quel point l’imagination institutionnelle a pu fleurir sur ce terrain depuis vingt ou trente ans. Dans des contextes nationaux extrêmement divers, portées par des acteurs différents, des procédures souvent très élaborées ont vu simultanément le jour dans de nombreux pays. Le budget participatif de Porto Alegre en est l’exemple le plus connu, parce qu’il en constituait l’un des plus aboutis et parce qu’il se situait à la charnière entre les mouvements sociaux rassemblés dans les mouvements altermondialistes et une gestion institutionnelle porteuse de transformation socialey. Ce n’est pas un hasard si c’est cette ville qui fut choisie pour abriter quatre des cinq premières éditions du Forum social mondial.
Un changement idéologique notable est sur ce plan en train de s’accomplir, passant par la valorisation de la discussion, du débat, de la concertation et de la participation. Il cristallise le « nouvel esprit » de l’action publique moderne, de la même manière que Luc Boltanski et Ève Chiapello ont pu reconstituer la formation d’un « nouvel esprit du capitalisme » au cours de ces vingt dernières annéesz. Un véritable « impératif délibératif » semble aujourd’hui présider à la mise en place de dispositifs forts divers, de la Commission nationale du débat public aux budgets participatifs, des conseils de quartier aux assemblées citoyennes, des conférences de consensus aux jurys citoyens. D’une autre manière, il se retrouve dans les nouvelles formes d’action collective que nous venons d’évoquer. Si le contraste est souvent saisissant entre les ambitions de la rhétorique et la modestie de la mise en œuvre, l’émergence d’une nouvelle grammaire de l’action publique et du lien politique doit être prise au sérieuxaa.
À cette lumière, il paraît difficile de mettre tout dans le même sac, comme l’ont fait les responsables politiques français qui s’indignaient devant l’idée que leur action pourrait être évaluée par des jurys citoyens. Il semble en particulier peu convaincant de regrouper dans la notion de démocratie d’opinion des phénomènes aussi hétérogènes.
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